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Introduction  

La 7e rencontre interparlementaire entre le Parlement européen et la Mauritanie s'est déroulée 
les 22 et 23 juin 2011 à Bruxelles. Cette rencontre a rassemblé la délégation du Parlement 
européen pour les relations avec les pays du Maghreb et l'Union du Maghreb arabe, présidée 
par M. Pier Antonio Panzeri, et la délégation de l'Assemblée nationale mauritanienne, 
présidée par M. El Arbi Ould Sidi Ali, vice-président de l'Assemblée nationale mauritanienne. 
La rencontre interparlementaire précédente avait eu lieu lors de la visite en Mauritanie de la 
délégation du Parlement européen pour les relations avec les pays du Maghreb du 15 au 
18 février 2010.  

Au cours de la première journée de la 7e réunion interparlementaire, les parties ont examiné la 
situation politique et le processus de réforme en Mauritanie, en particulier dans le cadre du 
printemps arabe, ainsi que la situation en matière de sécurité et les stratégies de lutte contre le 
terrorisme dans la région du Sahel. La deuxième journée a été consacrée à un échange de vues 
sur l'accord de partenariat dans le secteur de la pêche (APP) et sur le soutien accordé au 
parlement mauritanien. Les membres de la commission de la pêche ont également participé à 
la réunion sur l'APP.  

Origines des relations bilatérales 

La Mauritanie est un partenaire essentiel pour l'Union européenne en termes de géographie, 
d'économie et de sécurité. Ce pays fait partie du groupe ACP, du partenariat 
euro-méditerranéen et de l'Union du Maghreb arabe. C'est également un important partenaire 
commercial de l'Union, en raison de la richesse de ses ressources minières et halieutiques. Si 
l'Union a été le premier partenaire commercial de la Mauritanie pendant bien longtemps, 
l'amélioration des relations commerciales entre le pays et la Chine a désormais relégué 
l'Union en deuxième position après la Chine sur ce plan. L'accord de partenariat dans le 
secteur de la pêche compte pour beaucoup dans les relations économiques entre l'Union et la 
Mauritanie. Mais ce pays est aussi une zone de transit pour la migration clandestine entre 
l'Afrique subsaharienne et l'Europe, et les problèmes de trafic illicite et de terrorisme qui 
touchent la région du Sahel ont de lourdes conséquences, non seulement pour la région, mais 
également pour les pays européens.   

Conformément à l'article 96 de l'accord de Cotonou, les relations politiques et l'aide au 
développement entre l'Union et la Mauritanie ont été suspendues après le coup d'État qui a eu 
lieu dans le pays en 2008. Après la signature de l'accord de Dakar et le retour de l'ordre 
constitutionnel en 2009, les relations politiques se sont rétablies en janvier 2010. En 
mars 2010, la Mauritanie a signé avec l'Union une série d'engagements en matière de bonne 
gouvernance. Ceux-ci concernaient les droits de l'homme, la réforme du processus électoral, 
la décentralisation des gouvernements locaux et des systèmes judiciaire et juridique, la 
gouvernance économique, la gestion des ressources ainsi que l'immigration. Ces engagements 
sont suivis de près par la délégation de l'Union à Nouakchott, ainsi que par les États membres 
de l'Union. En 2010, l'Union européenne a organisé une table ronde afin de faire le point sur 
les réformes entreprises par le gouvernement ainsi que sur son engagement en faveur de la 
bonne gouvernance. Lors de cette réunion, la Mauritanie a par ailleurs reçu de ses partenaires 
financiers des promesses d'aides à hauteur de 2,5 milliards d'euros.  
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Le Parlement européen souhaite vivement renforcer le dialogue parlementaire et resserrer la 
coopération avec la Mauritanie afin d'entretenir la dynamique de démocratisation du pays, de 
soutenir son processus de réforme, d'encourager les efforts qu'il accomplit dans le domaine de 
la sécurité et de contribuer au développement des relations existantes entre l’UE et la 
Mauritanie. 

Situation politique actuelle et processus de réforme en Mauritanie  

Malgré certains problèmes, la situation politique est relativement stable en Mauritanie et le 
président Abdel Aziz est en position de force. Les manifestations qui se sont déroulées dans le 
cadre du printemps arabe se sont révélées plutôt limitées et sporadiques; il s'agissait surtout de 
revendications tenant à l'amélioration des conditions de vie. En réaction aux troubles sociaux 
qui secouaient le monde arabe, le président Mohamed Ould Abdel Aziz a déclaré qu'il se 
réjouissait des révolutions pacifiques que connaissaient la Tunisie et l'Égypte, et fait adopter 
d'urgence des mesures populistes propres à enrayer toute intensification des tensions au sein 
de la population mauritanienne. Même si les revendications politiques émises dans le climat 
de soulèvement populaire des pays arabes semblent avoir perdu de leur force, les problèmes 
récurrents, tels que l'extrême pauvreté, les inquiétudes croissantes quant à la sécurité et au 
terrorisme, les défis liés à la gouvernance et les divisions ethniques, constituent toujours des 
risques de déstabilisation permanents.   

Le gouvernement n'adopte que très lentement des réformes dans le domaine des médias, peu 
disposé qu'il est à déréglementer le secteur et à permettre aux médias privés de s'y imposer 
sans aucune garantie. Cependant, les membres de la délégation mauritanienne ont fait 
remarquer que des progrès considérables avaient été réalisés dans la lutte contre l'esclavage. 
En effet, le gouvernement, sensible à ce problème, a prévu un budget pour le résoudre. Mais 
cette pratique sévissant depuis longtemps, il semble que beaucoup de temps s'écoulera encore 
avant de l'éradiquer. Des ONG mènent également des campagnes populaires dans le pays afin 
de lutter contre les mutilations génitales.  

Un dialogue national ouvert à tous les partis, que prévoyait l'accord de Dakar, s'ébauche avec 
peine; il vise à réconcilier les différentes fractions politiques mauritaniennes. Cependant, les 
partis de l'opposition se plaignent d'être exclus du gouvernement. Il semblerait que le 
printemps arabe ait également un effet néfaste sur le dialogue. Il est prévu que les élections 
municipales et législatives se déroulent le 1er octobre 2011; c'est la raison pour laquelle il faut 
poursuivre le dialogue, ce qui exigera des deux parties d'accomplir certains efforts.  

En ce qui concerne les engagements en matière de bonne gouvernance, M. Sebregondi, 
directeur chargé de l'Afrique Occidentale et Centrale, auprès du service européen pour l'action 
extérieure, a souligné que la Mauritanie devrait immédiatement, à la lumière du printemps 
arabe surtout, respecter ses engagements en matière de bonne gouvernance afin d'assurer la 
stabilisation du pays à moyen et à long terme. Il a précisé que, même si la Mauritanie s'est, 
jusqu'ici, acquittée de certains de ses engagements en adoptant de nouvelles lois régissant des 
domaines tels que les services audiovisuels, la transparence des avoirs des représentants 
politiques et les codes électoraux, le pays devait encore honorer de nombreux autres 
engagements.  

Après la crise économique qui a frappé le pays, la situation économique demeure fragile et le 
niveau de pauvreté très élevé. La pauvreté généralisée, en particulier, est considérée comme le 
principal facteur de déstabilisation du pays et de multiplication des problèmes liés à la 
sécurité. Les recettes pétrolières ont été plus faibles qu'escompté et le PIB a récemment 
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baissé. L'augmentation des prix des denrées alimentaires et le taux de chômage élevé 
continuent par ailleurs à pressurer l'économie nationale. Afin de faire face à ces problèmes, le 
gouvernement a pris plusieurs mesures populistes, consistant notamment à réduire les prix des 
denrées alimentaires (dans le cadre de l'Opération Solidarité 2011) et à créer quelque 
17 000 emplois dans les secteurs de l'agriculture, de la pêche, de l'industrie minière et de la 
fonction publique.  

M. Sebregondi a affirmé que les crises que traversent la Libye et la Côte d'Ivoire avaient des 
répercussions majeures en Mauritanie. Outre le règlement des problèmes de sécurité qui se 
posent à la suite des troubles dans les pays voisins, le gouvernement mauritanien devra 
s'occuper du rapatriement des 40 000 membres de la diaspora mauritanienne de Libye, qui 
n'enverra donc plus d'argent en Mauritanie, alors qu'elle contribuait de manière conséquente 
au PIB du pays.    

La normalisation des relations a permis à l'Union de relancer le dixième programme du Fonds 
de développement économique (FED) pour la Mauritanie en allouant un budget de 
156 millions d'euros jusqu'en 2013, dont l'objectif prioritaire sera double: le soutien à la bonne 
gouvernance et à l'intégration régionale, et les infrastructures. Le programme indicatif 
national prévoit également 40 millions d'euros de mesures budgétaires en faveur d'objectifs 
comme la lutte contre l'immigration clandestine et la pauvreté, la réforme des finances 
publiques et les négociations en vue de l'Accord de partenariat économique. Le gouvernement 
mauritanien a mis en place, en juin 2010, une stratégie nationale de lutte contre la migration 
clandestine, dont le but est de réduire le niveau d'immigration et de venir en aide aux migrants 
déjà présents dans le pays. L'Union soutiendra aussi cette stratégie en apportant 8 millions 
d'euros. Un autre programme de l'Union, relevant du FED, vise à soutenir la société civile et 
les activités culturelles en Mauritanie.  

Selon M. Barford, chef d'unité de la DG DEVCO de la Commission européenne, ces projets 
ont pour but fondamental d'aider les autorités mauritaniennes à améliorer les pratiques de 
bonne gouvernance, et particulièrement celles qui concernent l'assainissement de la gestion 
des finances publiques, à renforcer l'efficacité de l'État et à rapprocher les ministres des 
citoyens. Ces projets ont par ailleurs poussé le gouvernement mauritanien à mettre en place 
un mécanisme de coordination permettant de distribuer correctement l'ensemble de l'aide au 
développement que le pays reçoit.    

En ce qui concerne la situation politique, les membres de la délégation mauritanienne ont 
souligné que leur pays procédait depuis 2005 à des changements sur ce plan. C'est la raison 
pour laquelle la situation politique est relativement stable par rapport à d'autres pays qui 
connaissent le printemps arabe. Mme Billal, de la délégation mauritanienne, a fait remarquer 
que, si des soulèvements populaires massifs n'avaient pas eu lieu en Mauritanie, c'est que les 
jeunes n'y sont pas aussi instruits que les Tunisiens ou les Égyptiens et que la densité de 
population est faible.  

Concernant le dialogue national inclusif, M. Baba, de la délégation mauritanienne, estime que 
l'accord de Dakar avait pour but de jeter les bases nécessaires pour résoudre la crise 
institutionnelle et non la crise politique. Il a fait remarquer que, si le dialogue national ouvert 
s'enlisait, c'était parce que les partis de l'opposition, réticents, ne reconnaissaient pas l'accord 
de Dakar ni le résultat des élections. Mme Billal a déclaré que l'opposition considérait que 
l'accord de Dakar était un moyen de contourner les vrais problèmes politiques et ne 
permettrait pas de trouver une solution. Selon M. Baba, la réticence de l'opposition dissuade 
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le gouvernement d'appliquer certaines dispositions de l'accord de Dakar. La révolution arabe 
est un autre élément qui a un effet néfaste sur le dialogue, l'opposition jouant l'immobilisme et 
se contentant d'attendre le dénouement final. Les élections sénatoriales, qui devaient avoir lieu 
en avril 2011, ont été reportées à la demande des partis de l'opposition, qui souhaitent d'abord 
dialoguer. Récemment, d'ailleurs, ils ont fait montre de leur volonté d'amorcer le 
rapprochement nécessaire pour engager le dialogue.  

Actuellement, la Mauritanie compte environ 80 partis politiques qui, généralement 
individualistes, n'ont pas de réelle politique de parti ni d'idéologie. La majorité du parlement 
(plus de 60 %) est composée de députés indépendants. M. Baba estime qu'il faudrait plafonner 
le nombre des partis politiques au niveau actuel, qui est raisonnable, au lieu de le laisser 
s'accroître. Il vaudrait mieux renforcer et consolider les partis pour éviter d'ajouter encore à la 
fragmentation et à l'instabilité politique. En outre, il faudrait élaborer un système électoral 
plus proportionnel afin d'améliorer la représentation au niveau national et de renforcer la 
stabilité. Lors des dernières élections, le taux de participation a atteint 72,73 %. M. Baba a 
annoncé que la Mauritanie prévoyait d'inviter des représentants de l'Union à venir observer les 
élections.  

À Mme Benarab qui se demandait pourquoi le pays était qualifié de république islamique, 
M. Sidi Ali a expliqué qu'au moment de la création de l'État mauritanien, l'islam était le 
dénominateur commun à l'ensemble des groupes ethniques composant le pays. C'était donc la 
seule base qui garantissait la cohésion nationale. Si les autorités ont alors décidé de créer une 
république islamique, c'était afin de préserver l'unité nationale. Cependant, la Mauritanie ne 
doit pas être associée à un islam radical.  

Situation de la sécurité au Sahel et stratégie de l'Union pour la sécurité et le 
développement dans la région du Sahel 

Le Sahel est l'une des régions les plus pauvres du monde. La pauvreté extrême y est aggravée 
par les menaces que font peser sur la sécurité et le terrorisme que pratiquent les groupes 
islamistes radicaux. Une amélioration de la situation sur le plan de la sécurité est 
indispensable pour relancer la croissance économique et pour réduire la pauvreté dans la 
région. Le groupe terroriste Al Qaïda dans le grand Maghreb islamique (AQIM) est très actif 
dans la région. Récemment, activités terroristes et criminalité organisée liée au trafic de 
stupéfiants et d'êtres humains se sont intensifiées. Cette situation ne représente pas seulement 
un défi pour les pays de la région, mais aussi pour les pays de l'Union, le Sahel étant une zone 
de transit pour le trafic de stupéfiants et pour la migration clandestine vers l'Europe.  

En 2010 et en 2011, la Mauritanie a mené des opérations militaires contre l'AQIM au nord du 
Mali après avoir établi que cette zone était le point de départ des attaques terroristes. 
L'Algérie multiplie les initiatives multilatérales en réaction aux menaces de l'AQIM. Une 
conférence a d'ailleurs été organisée le 20 mai au Mali qui réunissait les ministres des affaires 
étrangères d'Algérie, du Mali, de la Mauritanie et du Niger. Lors de cette rencontre, ces 
derniers ont discuté de l'adoption d'une stratégie commune contre l'AQIM. Le Mali a 
demandé la création d'une unité opérationnelle commune composée de 75 000 hommes qui 
surveillerait la région sahélo-saharienne. L'Algérie a été chargée de demander une aide aux 
partenaires non africains, dans le cadre de cette stratégie, et d'inviter les États-Unis ainsi que 
les autres membres permanents du Conseil de sécurité des Nations unies, à la prochaine 
réunion qui doit avoir lieu en septembre en Algérie (Global Insight News). 
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Afin de répondre aux enjeux de la région en matière de sécurité et de développement, l'Union 
s'emploie à élaborer une nouvelle stratégie dans ce sens, qui a été adoptée par le Conseil 
"Affaires étrangères" en mars et qui devrait être mise en place dans le courant du troisième 
trimestre de l'année 2011. Cette stratégie reconnaît la multiplicité et l'interdépendance des 
défis auxquels les pays de la région du Sahel sont confrontés, et rappelle que croissance 
économique et réduction de la pauvreté dans la région doivent impérativement passer par une 
amélioration de la situation sur le plan de la sécurité. Cette stratégie est axée sur le 
développement, l'emploi, la bonne gouvernance, la résolution des conflits internes, la sécurité 
ainsi que sur les critères de l'État de droit. Le SEAE est chargé de présenter et d'expliquer la 
stratégie aux pays partenaires et aux organisations régionales afin d'obtenir leur coopération.   

M. Blanco, directeur chargé de l'Afrique Occidentale et Centrale, auprès du service européen 
pour l'action extérieure, et coordonnateur de la stratégie Sahel, a souligné que, si les 
problèmes relatifs à la sécurité de la région doivent plutôt relever du Sahara, ceux relatifs au 
trafic de stupéfiants concernent peut-être également des pays d'Amérique latine. Du fait du 
manque criant de structures, de la superficie importante de la région et de la faible densité de 
sa population, qui témoignent de l'affaiblissement de la souveraineté des États, il est difficile 
d'opérer des contrôles et d'obtenir des informations. Les difficultés de développement, 
l'extrême pauvreté, le taux de chômage général et la fragilité politique aggravent également la 
situation. Il est indispensable de coopérer au niveau international pour remédier à ces 
problèmes, aucun pays ne pouvant y faire face de manière individuelle. M. Blanco estime 
qu'il ne faut pas voir dans la radicalisation ou les tendances aux réformes religieuses des 
indicateurs négatifs, pour autant qu'elles s'inscrivent dans le dialogue idéologique et 
théologique. Là où elles deviennent une menace, c'est quand elles tournent au radicalisme 
violent. 

M. Danjean, président de la commission SEDE, est déçu que les membres du Parlement 
européen et les États membres de l'Union ne soient pas plus sensibles et n'accordent pas une 
plus grande importance aux problèmes relatifs à la sécurité dans la région du Sahel. Pour lui, 
la sécurité fait partie intégrante du développement. Il est d'ailleurs essentiel de convaincre les 
membres du Parlement européen et de la Commission européenne de l'importance de se 
mettre d'accord sur une approche intégrée et coordonnée de ce problème crucial. Afin 
d'assurer le succès de la stratégie de l'Union, les instances régionales et nationales doivent 
adopter leurs propres stratégies. Forte de sa stratégie nationale engagée et des initiatives 
qu'elle a prises à ce titre en matière de justice et d'opérations militaires, et de sa volonté 
d'élaborer une stratégie régionale, la Mauritanie a pris de l'avance sur ses pays voisins dans la 
lutte contre le terrorisme.  

Les membres de la délégation mauritanienne estiment que la pauvreté et le manque de 
formation sont les aspects les plus importants des problèmes. Les jeunes, privés de scolarité 
valable et de perspectives d'avenir, risquent fort de succomber à la tentative de mener des 
activités illégales et de se faire recruter par les groupes terroristes de la région. Récemment, 
ces groupes, généralement originaires du Mali, s'en sont pris davantage qu'auparavant à la 
Mauritanie. La guerre en Libye, et surtout l'intensification du trafic d'armes et la question des 
réfugiés, ont aggravé la situation. Selon Mme Billal, il faut affronter ce problème en adoptant 
une stratégie intégrée basée sur trois piliers: des progrès socio-économiques (en particulier en 
ce qui concerne la réforme de l'enseignement, l'accès aux écoles et l'emploi), une dimension 
politique (gouvernance démocratique) et une coopération militaire aux niveaux régional et 
international.   
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Accord de partenariat dans le domaine de la pêche entre 
l'Union européenne et la Mauritanie  
L'accord de partenariat dans le secteur de la pêche (APP) entre l'Union européenne et la 
Mauritanie est l'APP le plus important entre l'Union et un pays africain; c'est le premier 
accord de partenariat dans le secteur de la pêche signé par la Mauritanie. Il donne le droit aux 
navires des États membres de l'UE de pêcher dans les eaux mauritaniennes, en contrepartie 
d'une contribution financière (305 millions d'euros de 2006 à 2012) de la part de l'Union 
destinée à soutenir la politique de la pêche de la Mauritanie et d'entretenir les infrastructures 
que cela exige.  

L'accord prend fin le 31 juillet 2012 mais la Commission a lancé les négociations en juin 2010 
en vue d'un renouvellement de l'engagement actuel. La commission de la pêche du Parlement 
européen suit très attentivement ce processus. Une résolution commune déposée par 
Mme Carmen Fraga Estévez et adoptée en séance plénière le 12 mai souligne l'importance 
capitale de la durabilité des ressources et du soutien financier alloué au développement des 
infrastructures en Mauritanie en vue d'encourager l'économie locale et d'améliorer la 
coordination des fonds européens.  

La résolution indique que la plupart des stocks présents en Mauritanie sont soit exploités à 
fond soit surexploités et, sur la base d'une évaluation, une réduction de l'effort de pêche est 
recommandée pour ces stocks. L'accord de partenariat actuel dans le secteur de la pêche a 
contribué à une "surexploitation de certaines réserves, en particulier pour ce qui est de la 
pieuvre, réduisant ainsi les possibilités de pêche des pêcheurs mauritaniens et donnant un 
avantage concurrentiel à l'industrie de l'Union, en raison de l'accès subventionné dont 
bénéficient les navires de l'Union européenne". 

La résolution encourage vivement la Commission européenne à examiner avec la Mauritanie 
le développement de plans de gestion de la pêche à long terme qui comprendraient toutes les 
attributions de pêche en faveur de leurs flottes nationales et des flottes des pays tiers, 
notamment les navires battant pavillon d'un État membre de l'Union européenne. Les navires 
européens pourront uniquement pêcher en cas de réserves excédentaires et exploiter les 
réserves qui ne peuvent pas être pêchées par la flotte mauritanienne.  

L'Union européenne devrait soutenir davantage le développement des infrastructures 
mauritaniennes. Les pêches artisanale et côtière profiteront de la construction d'installations 
adéquates pour le débarquement du poisson sur la côte centrale et méridionale de la 
Mauritanie et la modernisation du port de Nouadhibou permettra aux flottes de 
l'Union européenne d'exercer leurs activités plus efficacement, attirera les investissements 
étrangers et stimulera l'économie locale. Les domaines de la recherche et de la surveillance de 
la zone seront également subventionnés. 

Au cours de la rencontre interparlementaire, M. Alexandrou, de la DG de la pêche de la 
Commission européenne, a donné de brèves explications sur les négociations en cours et 
déclaré que cet accord commercial comprendrait un volet "développement". Il a insisté sur le 
fait que la Mauritanie devait savoir qui pêchait dans son pays et établir un système fiable 
permettant de connaître la quantité pêchée par chaque navire dans la zone.    

Les membres de la commission de la pêche du Parlement européen s'inquiètent de la 
surexploitation des ressources halieutiques de la Mauritanie et estiment qu'il faut établir une 
transparence des prises et garantir la durabilité environnementale. Ils prient instamment les 
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autorités mauritaniennes de préciser les mesures de contrôle appliquées aux navires 
européens, qui sont tous équipés de systèmes de surveillance des navires, contrairement aux 
navires des autres pays. Il faut établir des mesures de contrôle plus adéquates qui utilisent une 
technologie satellitaire fiable et qui sont basées sur des mesures de sécurité légales efficaces 
contre la pêche illicite et contre le détournement des navires. Ils demandent instamment au 
gouvernement mauritanien de mener des recherches sur les réserves existantes, d'être plus 
transparent quant au nombre réel de prises et d'établir le même quota de pêche pour les 
navires des pays européens et ceux des pays tiers, afin de ne pas traiter les navires européens 
de manière différente. Afin que le secteur de la pêche soit soutenu de manière plus efficace et 
durable en Mauritanie, l'APP doit prévoir la séparation de l'aide sectorielle fournie au pays et 
de la compensation commerciale versée en retour afin de pouvoir pêcher dans les eaux 
mauritaniennes.   

Récemment, la Mauritanie a signé un accord sur la pêche avec la Chine, malgré de vives 
critiques de la part de l'opposition, qui affirme que l'accord permettra d'exploiter les 
ressources halieutiques du pays sans avoir à payer une compensation financière appropriée 
(8 juin 2011, Apa News). Cet accord, ainsi que d'autres accords de pêche que la Mauritanie a 
conclus, inquiètent les membres du Parlement européen car ils permettront aux pêcheurs de 
surexploiter encore davantage les ressources, sans que cela ne donne droit à une compensation 
suffisante. Les parlementaires européens prient instamment les autorités mauritaniennes de se 
montrer plus transparentes et plus prudentes au moment de conclure de tels accords.   

Les membres de la délégation mauritanienne affirment que le secteur de la pêche assure 3 % 
du PIB et joue un rôle très important en contribuant au développement du pays en termes 
d’emplois, d'économie et d'aspects financiers. Ils estiment que l'accord avec l'Union a entraîné 
une forte augmentation de l'exploitation des ressources halieutiques de la Mauritanie et qu'il 
ne prévoit pas un soutien financier suffisant du secteur. Les parlementaires mauritaniens 
confirment qu'aucune discrimination n'est appliquée aux navires européens en termes de 
contrôles. Cependant, les autorités rencontrent de grosses difficultés quand elles contrôlent les 
navires de pêche qui se trouvent dans leurs eaux et demandent de l'aide à tous les pays dont 
les navires pêchent en Mauritanie. La délégation mauritanienne accepte de séparer, d'une part, 
les parties de l'accord relatives au commerce et, d'autre part, celles relatives à l'aide et 
souligne que "l'accord doit être un accord de partenariat et non un accord commercial 
médiatisé, et doit venir en aide à la population de ces pays". 

 

Évaluation de l'appui fourni à l'Assemblée nationale mauritanienne 

Au cours de la 6e réunion interparlementaire qui s'est déroulée à Nouakchott, les membres du 
Parlement européen ont été alertés du manque de ressources, d'infrastructures et de personnel 
dont souffre le parlement mauritanien, qui a été élu en 2006 lors des premières élections libres 
depuis des décennies. L'Assemblée nationale, encouragée par la délégation du 
Parlement européen, a envoyé une demande de soutien au Parlement européen (lettre adressée 
au Président Buzek) et à la délégation de l'Union européenne. 

En décembre 2010, l'administrateur du Bureau de promotion de la démocratie parlementaire a 
évalué les besoins de l'Assemblée nationale afin de mieux se rendre compte de la situation et 
estimer l'aide que d'autres acteurs, comme le Programme des Nations Unies pour le 
développement, l'Office allemand de la coopération technique, l'Institut démocratique national 
ou la délégation de l'Union européenne, fournissent ou prévoient de fournir. Il a ensuite été 
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décidé d'organiser, en avril, une visite d'étude au Parlement européen pour les hauts 
fonctionnaires de l'administration de l'Assemblée. La visite d'étude s'est déroulée du 11 au 
14 avril 2011 avec cinq fonctionnaires de l'Assemblée nationale mauritanienne. Elle leur a 
donné un aperçu général du fonctionnement du secrétariat et des services liés aux principales 
fonctions parlementaires du Parlement européen.  

Le Parlement européen a évoqué ses efforts de coopération et les suites qu'il a données aux 
demandes de soutien que lui avait adressées l'Assemblée nationale en faveur de son 
développement et de sa modernisation. Les deux parties ont confirmé que le fait que 
l'Assemblée nationale n'avait toujours pas de siège demeurait un problème et qu'un appel 
devait être lancé à la Commission européenne et au Service européen pour l'action extérieure 
afin qu'ils inscrivent cette question cruciale à l'ordre du jour des discussions liées à la 
coopération bilatérale, et fournissent une aide matérielle. 
 
Conclusions de la réunion 
La situation politique étant relativement calme, la pauvreté et le taux de chômage assez élevé 
constituent les problèmes auxquels la Mauritanie doit s'attaquer le plus vite possible. Ce ne 
sont pas seulement des défis en soi mais aussi des éléments qui pourraient déstabiliser le pays 
et y causer des problèmes de sécurité. Le gouvernement mauritanien tient fortement et 
s'engage à les résoudre. Cependant, l'adoption de politiques justes et durables qui 
permettraient de traiter ces problèmes nécessitent un soutien plus important et de nouvelles 
mesures d'incitation de la part de l'Union.  

 Les programmes d'aide de l'Union devraient donner la priorité à la bonne 
gouvernance, aux projets d'infrastructures, aux réformes de l'enseignement, à la lutte 
contre la pauvreté ainsi qu'à la création d'emploi.  

Depuis 2005, la Mauritanie a enregistré des progrès considérables au niveau de la 
démocratisation. Cependant, de nombreuses autres questions liées à la démocratisation 
devraient être abordées, comme l'amélioration du dialogue avec l'opposition, la liberté de la 
presse, l'élimination des vestiges de l'esclavage, la lutte contre les mutilations génitales, etc. 
Jusqu'ici, peu de progrès relatifs à un dialogue national inclusif ont été constatés, du fait de la 
réticence de l'opposition et du manque d'initiative de la part du gouvernement qui en résulte. 
Cependant, l'opposition a récemment montré qu'elle souhaitait amorcer un rapprochement, ce 
qui est de bon augure, particulièrement à l'approche des élections.   

 Il est indispensable de faire progresser le dialogue inclusif national si l'on veut 
améliorer la bonne gouvernance et lancer des réformes démocratiques dans le pays. 
Gouvernement et opposition doivent consentir des efforts afin de renforcer le dialogue 
et de briser l'isolement politique.  

Les problèmes que connaît le Sahel en matière de sécurité valent à la région une multitude 
de défis complexes. L'amélioration de la situation sur le plan de la sécurité va de pair avec 
la croissance économique et la réduction de la pauvreté dans la région. Il apparaît que la 
Mauritanie est le pays de la région le plus engagé dans la lutte contre le terrorisme. Elle 
est ouverte à la coopération internationale comme à la coopération régionale.  

 La délégation se réjouit de la stratégie menée par l'Union dans la région du Sahel qui, 
par une approche holistique, aide à faire face aux multiples défis relatifs à la sécurité 
et au développement que doit relever la région, et garantit une amélioration de la 
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visibilité et des contrôles dans les États de la région, et cela dans tous les domaines 
(notamment les développements économiques et sociaux et la sécurité).    

 Le nouvel accord de partenariat dans le secteur de la pêche devrait:   

 empêcher la surexploitation des ressources halieutiques de la Mauritanie;  
 garantir que le gouvernement mauritanien adopte des mesures de contrôle plus justes 

et fiables des prises de pêche;  
 séparer, d'une part, l'aide sectorielle fournie au pays et, d'autre part, la compensation 

commerciale versée pour pouvoir pêcher dans les eaux mauritaniennes;   
 accélérer le processus actuel d'enlèvement des épaves dans la baie du port de 

Nouadhibou. 

En ce qui concerne le soutien du Parlement,  

 la délégation du Parlement prie instamment la Commission européenne et le SEAE de 
traiter la question de l'aide à l'Assemblée nationale mauritanienne, comme l'allocation 
de fonds pour l'achat de matériel de bureau, dans le cadre de leurs efforts de 
coopération bilatérale.  
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AGENDA 

 
Wednesday, 22 June 
 
16.30 – 16.40 Welcome addresses by the Chairs  
 
16.40 –18.00 Current political situation and reform process in Mauritania 
 Mr Filiberto Ceriani Sebregondi, Head of Division for relations with the 

countries and region of West Africa, EMAS, 
Mr Mikael Barfod, Head of Unit C2, Geographical coordination for ACPs, 
European Commission, DG DEVCO  
  

18.00 – 19.00 Security situation in the Sahel region and EU strategy for security and 
development in the region 

 Mr Manuel Lopez Blanco, Main Coordinator of the Sahel Strategy, Director 
for West and Central Africa, EMAS,  

 Mr Arnaud Danjean, Chair of the Subcommittee on Security and Defence, 
EP  

 
Thursday, 23 June 
 
9.00 – 10.00 Fisheries Partnership Agreement  
 Mr Constantin Alexandrou, Head of Unit for Bilateral Agreements and 

Fisheries Control in International Waters, DG Fisheries, European 
Commission,   
Mr Gabriel Mato Adrover, Fisheries Committee rapporteur on the EU-
Mauritania Fisheries Partnership Agreement 
 

10.00 – 10.45 Evaluation of support provided to Mauritanian parliamentary 
institutions  Mr Christian Meseth, Office for the Promotion of Parliamentary 
Democracy (OPDD), EP 

 
10.45 – 11.00 Meeting conclusions. 
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Communiqué conjoint des Présidents de la délégation pour  les relations avec les pays du 
Maghreb du Parlement européen et de la délégation de l´Assemblée nationale 

mauritanienne 
 
La délégation pour les relations avec les pays du Maghreb du Parlement européen (PE), 
présidée par M. Pier Antonio Panzeri, a rencontré à Bruxelles les 22 et 23 juin 2011, la 
délégation du Parlement mauritanien, présidée par M. El Arbi Ould Sidi Ali, à l’occasion de 
la 7e rencontre interparlementaire entre le PE et l'Assemblée nationale mauritanienne. 
 
La réunion s’est révélée très fructueuse et chacune des parties a eu l’opportunité de discuter 
de différents thèmes d’importance primordiale pour la Mauritanie et les relations entre l’UE et 
la Mauritanie, tels que la situation politique et le processus de réforme en Mauritanie dans le 
contexte du printemps arabe, la situation au niveau de la sécurité et des stratégies du contre 
terrorisme au Sahel ainsi que le renouvellement de l’Accord de partenariat de pêche 
UE-Mauritanie. 
 
Le PE apprécie l’engagement du gouvernement mauritanien à résoudre les problèmes 
économiques tels que le chômage et les prix élevés des denrées alimentaires et encourage le 
gouvernement à progresser dans le dialogue inclusif national, les réformes démocratiques, le 
renforcement de la culture parlementaire et du système éducatif, ainsi que dans des actions de 
lutte contre l'exclusion sociale et la lutte contre la pauvreté et les séquelles de l'esclavage. 
 
La sécurité dans la région du Sahel se détériore, pose un grand défi dans la région, et a 
également un impact important sur l’UE. Les parties reconnaissent que l’amélioration de la 
situation sécuritaire est essentielle pour le développement économique et la réduction de la 
pauvreté dans la région. Au-delà des efforts régionaux, la coopération internationale est 
nécessaire pour faire face aux défis sécuritaires multidimensionnels et interconnectés dans la 
région. La "Stratégie de l’UE pour la sécurité et le développement au Sahel", qui sera lancée 
au cours de l’automne 2011, contribuera considérablement aux efforts régionaux pour lutter 
contre ce problème. 
 
La rencontre interparlementaire a également généré des discussions fructueuses sur l’Accord 
de partenariat dans le secteur de la pêche (APP) entre l'UE et la Mauritanie. Les parties se 
sont accordées sur le fait que l’APP devrait être davantage développé afin d’élaborer des 
plans de gestion de pêche à long terme pour éviter la surexploitation des ressources 
halieutiques et d’encourager un plus grand développement de l’infrastructure de la pêche 
mauritanienne afin de faciliter la valorisation de la ressource et de renforcer l’économie 
locale. Elles encouragent l'accélération de l'opération en cours d'enlèvement des épaves de 
bateaux au niveau de la baie du port de Nouadhibou. 
 
La rencontre a pris note de la coopération et des suites positives qui ont été données aux 
demandes de soutien au développement et à la modernisation de l'Assemblée nationale par le 
PE. Les deux parties ont rappelé que le manque de siège adéquat pour l'Assemblée nationale 
restait un problème toujours non résolu et qu'un appel devait être lancé à la Commission 
européenne et au Service d'action extérieure pour intégrer cette question cruciale dans la 
coopération bilatérale et y allouer un soutien matériel. 
 
Pour le futur, les parties se sont accordées sur le fait qu’il était primordial de consolider le 
dialogue politique et les échanges de vues sur les sujets d’intérêt commun afin d’encourager 
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le progrès politique et économique et les efforts dans le domaine de la sécurité en Mauritanie 
et de contribuer à développer les relations existantes entre l’UE et la Mauritanie. 
 
 
 
 
 
 
M. Pier Antonio Panzeri   M. El Arbi Ould Sidi Ali 
Président de la D-MAG   Président de la Délégation mauritanienne  
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